Form B1 – MSG governance and government engagement
		
	
Modèle engagement des parties prenantes
Gouvernance du GMP et engagement du gouvernement
Composante B – Engagement des parties prenantes. Exigences 1.4 et 1.1 
Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle? 
De mois et année à mois et année: Octobre 2022 au  1er Octobre/2026 
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.
Ce formulaire est rempli pour 	☐ 	Un retour d’information du Secrétariat international dans le cadre du soutien à la mise en œuvre 

	OU			☒	La Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation 

Introduction
L'ITIE exige une supervision multipartite efficace, y compris un groupe multipartite fonctionnel impliquant le gouvernement, les entreprises ainsi que la participation pleine, indépendante, active et réelle de la société civile. Les exigences clé liées à la supervision du groupe multipartite incluent : (1.1) engagement du gouvernement ; (1.2) engagement de l’industrie ; (1.3) engagement de la société civile, y compris le Protocole relatif à la participation de la société civile ainsi que (1.4) établissement et fonctionnement d’un groupe multipartite.
L’engagement du gouvernement est le moteur et le catalyseur clé du progrès des divulgations. L’engagement du gouvernement est nécessaire au niveau décisionnel et opérationnel afin d’assurer que les divulgations se font, que les recommandations sont suivies de faits et donnent lieu à des réformes. Le gouvernement doit assurer un environnement propice pour la participation de la société civile et du gouvernement.
Quel est l’objectif de ce modèle ?
L'objectif de ce modèle (B1) est que le GMP mène une autoévaluation du respect de l’Exigence 1.4 sur la gouvernance du GMP et que le gouvernement mène une autoévaluation du respect de l’Exigence 1.1 sur l’engagement du gouvernement vis-à-vis de la mise en œuvre de l’ITIE.
Chaque section sur une Exigence contient :
1. Un encadré avec des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation des aspects techniques et objectifs sous-jacents de l’exigence en format questions-réponses
1. Commentaires du Secrétariat
Le formulaire comporte une section (A) qui contient un tableau afin de reprendre les éléments clé de la participation au GMP. Le tableau existe également en format Excel et peut être utilisé par le secrétariat national comme un outil pour gérer la participation, la présence et les procès-verbaux de réunions en continu. Il peut ensuite facilement être transmis au Secrétariat pour la Validation.

Quand remplir ce modèle?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle en amont de la Validation. Avant le début de la Validation, les modèles peuvent être soumis pour retour d’information du Secrétariat international.
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard lors du début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question.
Le formulaire doit être signé par les membres du GMP pour la section sur la gouvernance du GMP et du gouvernement pour la section sur l’engagement du gouvernement. Il doit être soumis au plus tard à la date du début de la Validation, et publié sur le site Internet du pays. A ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire qu’il est soumis à des fins de Validation.
Qui remplit ce modèle?
C’est au GMP de remplir la première partie sur l’Exigence 1.4 avec le soutien du secrétariat national et les orientations du Secrétariat international. C’est au GMP qu’il revient de donner une approbation finale du contenu du modèle. La deuxième section sur l’Exigence 1.1 est à remplir par le gouvernement avec le soutien du secrétariat national. Le cas échéant des contributions peuvent être demandées à des agences du gouvernement et à des membres du collège ne siégeant pas au GMP.
Couvert dans ce formulaire: Exigence 1.1
Engagement efficace du gouvernement 
Exigence 1.4.
Gouvernance multipartite
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[bookmark: _Toc170736273][bookmark: _Toc176851886]Exigence 1.4: Gouvernance du GMP
I. [bookmark: _Toc176252598][bookmark: _Toc176346730][bookmark: _Toc176851887]Ressources
	Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation 
Notes d’orientation: Établissement et gouvernance des groupes multipartites, Mise en oeuvre de l’ITIE tenant compte du genre, Comment devenir pays de mise en oeuvre de l'ITIE


II. [bookmark: _Toc176851888][bookmark: _Hlk175209982]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente  
[bookmark: _Hlk175145080]ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées.

	Statut : Supervision exercée par le Groupe multipartite (1.4) 
En grande partie respectée.

Nouvelles mesures correctives et recommandations :

· Pour renforcer la mise en œuvre, le gouvernement est encouragé à maintenir l’appui technique et financier qu’il apporte à la mise en œuvre de l’ITIE afin de l’institutionnaliser dans ses systèmes.  
· Pour renforcer la mise en œuvre, le collège des entreprises est encouragé à poursuivre son appui technique dans tous les aspects du processus ITIE, notamment dans les aspects techniques des divulgations ITIE et dans le renforcement des divulgations systématiques par les entreprises extractives des données exigées par la Norme ITIE.  
· Pour renforcer la mise en œuvre, le Groupe multipartite est encouragé à assurer un suivi régulier de l’évolution de la capacité de la société civile en matière d’engagement dans l’ITIE et d’organisation de sessions de sensibilisation au Protocole de l’ITIE relatif à la participation de la société civile, avec la participation des trois collèges. En collaboration avec le Groupe multipartite, le gouvernement est encouragé à documenter les mesures qu’il prend pour supprimer tout obstacle futur à la participation de la société civile à l’ITIE. Conformément au Protocole de l’ITIE relatif à la participation de la société civile, les représentants d’OSC au Groupe multipartite sont encouragés à établir un mécanisme de déclaration officiel, afin que les membres de la société civile – qu’ils siègent ou non au Groupe multipartite – signalent tout cas de limitation susceptible d’enfreindre au Protocole, qui sera ensuite soumis à l’attention du Groupe multipartite. Le Groupe multipartite est tenu de documenter régulièrement les mesures qu’il prend face à de telles préoccupations.
· Conformément à l’Exigence 1.4.a.ii, le Groupe multipartite et chaque collège devront veiller à ce que les modifications proposées pour le nouveau décret tiennent compte de l’Exigence, en particulier relativement aux consultations avec l’ensemble du collège, à la codification des écarts non négligeables par rapport aux procédures en place et à l’équilibre hommes femmes dans leur représentation en soutien à l’avancement de la parité. L’adoption du décret modifié devra faire l’objet d’un suivi rapproché dans le cadre de la supervision du processus ITIE par le Groupe multipartite. Un mécanisme solide permettant d’identifier, de prévenir et de traiter les conflits d’intérêts perçus ou réels au sein du Groupe multipartite et de garantir le respect du code de conduite de l’ITIE devrait contribuer à renforcer la redevabilité du Groupe multipartite. Outre les règles sur les indemnités journalières, les modalités concernant leur versement devraient être régulièrement divulguées.


III. [bookmark: _Toc176851889][bookmark: _Toc57974730]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation peut être préparée par le secrétariat national, un groupe de travail du GMP ou un consultant. L’autoévaluation permet de comprendre les aspects de l’exigence. Des points de vue divergents au sein d’un collège peuvent être repris dans ce formulaire. Les parties prenantes peuvent contacter directement l’équipe de Validation pour fournir des points de vue supplémentaires. 

Pour la Validation, cette autoévaluation devra être examinée et signée par le GMP et les Annexes sur les membres du GMP, les modifications ainsi que les liens vers les procès-verbaux devront être fournis (soit ici en format Word ou dans la version Excel).

[bookmark: _Exigences_techniques_1.4][bookmark: _Toc176851890]Exigences techniques 1.4
Notez que l’Exigence 1.4.a.i est couverte dans les sections pour les collèges individuels étant donné qu’il s’agit des nominations des membres de ces collèges et la façon dont ils communiquent avec le collège élargi.
	Exigé
	1.4.a.ii Composition du GMP et présences

	Membres et composition et groupes de travail
	La liste de tous les membres actuels du GMP, y compris leurs noms, organisations et collège est-elle publique ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, où trouver cette liste ? Par exemple, site Internet : ITIE-RDC 
Précisément en suivant le lien : ITIE-RDC 
Dans le cas contraire, expliquer où le public peut avoir accès à une liste complète des membres du GMP :
Pour la Validation, la Section A doit être soumise, y compris les dates de présence et les renouvellements de membres du GMP pendant la période examinée. 
Comment les sièges sont-ils répartis entre collèges? Notez qu’il n’est pas exigé que la représentation numérique des collèges soit identique.
	Collège
	Nombre
	Pourcentage

	Gouvernement
	10	50%
	Entreprises
	5	25%
	Société civile
	5	25%
	Total
	20	100%

Le GMP a-t-il mis en place des groupes de travail ou comités?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, décrivez brièvement leur mandat et dressez une liste des membres :
	Nom du groupe de travail
	Mandat
	Membres

	Groupe Technique de Travai (GTT)
Les TdR du GTT peuvent être téléchargés sur ce lien : …	Le Groupe Technique de Travail a pour attributions de :
Examiner, améliorer et valider les projets des documents de mise en œuvre de l’ITIE préparés par le Secrétariat Technique ; 
Présenter les projets des documents validés au Comité Exécutif pour adoption ; ou
Solliciter, en cas d’urgence et avec le concours du Secrétariat Technique, les avis de non objection des membres du Comité Exécutif, de publier et/ou exécuter les documents validés lorsque ce dernier est dans l’impossibilité momentanée de se réunir pour les adopter ; et dans ce cas,
Présenter les documents ainsi publiés et/ou exécutés à la première réunion possible du Comité Exécutif pour leur adoption formelle ;
Traiter de toute autre question lui confiée par le Comité Exécutif.
Se saisir des questions intéressant la mise en œuvre, les étudier et  proposer au C.E des solutions idoines quant aux problématiques qu’elles soulèvent vis-à-vis du processus ITIE.	Le GTT est composé de vingt (20) membres répartis comme suit :
Collège des Institutions publiques (8 délégués) 
1 délégué du Ministère du Plan
1 délégué du Ministère des Mines
1 délégué du Ministère ou Secrétariat Général aux Hydrocarbures
1 délégué de la DGI
1 délégué de la DGRAD
1 délégué de la DGDA
1 délégué du CTR
1 délégué du CSP 
Collège des Entreprises
4 délégués
Collège de la Société civile
4 délégués
Secrétariat Technique de l’ITIE
4 délégués




	Genre
	Quel est l’équilibre homme/femme au GMP? 
	Genre
	Nombre
	Pourcentage

	Femme
	5	25%
	Homme
	15	75%
	Non binaire
	Click or tap here to enter text.	Click or tap here to enter text.

Le GMP a-t-il adopté une politique visant à améliorer l’équilibre homme/femme au GMP? 
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, expliquez comment et où trouver plus d’information:  Se réfère à la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution, spécialement en son article 14, alinéa 5 qui garantit la mise en œuvre de la parité homme-femme dans les institutions.  Aussi, au Code de conduite des OSC du 10/12/2025 ainsi que le Réféntiel portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif du 13/12/2021.

	Base juridique le cas échéant
	Le GMP dispose-t-il d’une base juridique?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, merci de la décrire: Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution, spécialement en son article 14, alinéa 5 qui garantit la mise en œuvre de la parité homme-femme dans les institutions. Décret N°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence dans la gestion des Industries Extractives en République démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC» en sigle. 
Code de conduite des OSC du 10/12/2025 précisément en son article 3 et Le référentiel portant Réféntiel portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif du 13/12/2021.

	Exigé
	1.4.b Rôles et responsabilités du GMP

	Termes de référence publics clairs pour le GMP
	Le GMP dispose-t-il de termes de référence ou d’un autre document reprenant une descripition des rôles, responsabilités et du fonctionnement du GMP (conformément à l’Exigence 1.4) ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, comment s’appelle ce document? S’il en existe plusieurs, dressez une liste et expliquez ce qu’ils couvrent :
1) Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle ;
2) Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC du 16 septembre 2011 ;
3) Manuel de Procédures de gestion su Secrétariat Technique du 02/12/2021 ;
4) Code de conduite des OSC impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE en RDC du 29/10/2014 mis à jour et adopté le 12/12/2025 ;
5) Référentiel portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif du 13/12/2021.
Ces termes de référence sont-ils accessibles au public ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, expliquez comment et où trouver plus d’information:   Site web de l’ITIE-RDC en suivant les liens insérés ci-dessus. 
1) Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle ;
2) Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC du 16 septembre 2011 ;
  
De quand date la version la plus récente ?
16/07/2009
S’ils ont été modifiés pendant la période examinée, décrivez la nature des modifications et leur raison : 
Les modifications ont porté essentiellement sur les points suivants :
· Le nombre de membres est passé de 16 à 20 pour tenir compte de l’extention de la mise en œuvre de l’ITIE en RDC à l’artisanat minier et au secteur forestier. De même, le nombre important, les particularités et les difficultés de publier les informations des entreprises publiques ont poussé les parties prenantes à intégrer le (la) Ministre ayant dans ses attributions le Portefeuille de l’Etat au sein du Comité Exécutif.
· La diversification des sources de financement du Comité National afin de perenniser la mise en œuvre de l’ITIE-RDC. 


	Définition du rôle, des responsabilités et des droits du GMP et de ses membres.
	Les Termes de Référence (TdR) décrivent-ils le rôle, les responsabilités et les droits du GMP et de ses membres?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, ajoutez une référence vers la section ou l’article des TdR L’article 6 du Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle fixe les attributions du Comité Exécutif (GMP), l’article 7 nomme le Président et les 2 vice-présidents du Comité Exécutif ; tandis que la question des droits et avantages est reglée à l’article 20 du Décret.   
Les rôles, responsabilités et droits ont-ils été respectés dans la pratique?
☒ Oui           ☐ Non
Expiquez: Aucun cas de conflit de compétences entre les membres du GMP ou entre les organes du Comité National n’a été relevé durant la période concernée. Chaque Collège a joué son rôle en toute liberté. 

	Activités de sensibilisation efficaces
1.4.b.ii
	Le GMP a-t-il mené des activités de sensibilisation auprès de groupes de la société civile ou d’entreprises?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, en incluant une reference vers l’endroit où sont listées ces activités : 
Les Rapports Annuels d’Avancement (RAA) 2021-2022 (Annexe 1, pp.28-31), 2023-2024 (Annexe 1, pp.25-27) et 2025 listent les activités saillantes de sensibilisation menées auprès des groupes de la société civile et des entreprises. 
De même, le site web de l’ITIE-RDC publie régulièrement les activités de sensibilisation réalisées sur ce lien :  Actualités, communiqués et événements | ITIE-RDC 
A vos yeux, ces activités de sensibilisation ont-elles été efficaces pour assurer l’engagement du collège et la diffusion de l’information ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: A ce jour, les trois Collèges siégeant au GMP sont très impliqués dans la mise en œuvre de l’ITIE en RDC, en témoignent :
· la participation représentative des parties prenantes aux travaux de l’Atelier national de redynamisation du processus ITIE en RDC qui a eu lieu au Pullman Kinshasa, du 04 au 07 novembre 2024, et qui a réunit des délégués provenant de toutes les provinces à fortes activités extractives ;
· du 23 au 25 août 2023, les parties prenantes à la mise en œuvre du Processus ITIE en RDC se sont réunies en atelier au « Salon Congo » de l’Hôtel Pullman à Kinshasa pour échanger sur l’application des dispositions légales et règlementaires relatives aux obligations sociales et à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires des entreprises minières. Suivant le Rapport synthèse dudit atelier, y ont pris part aux travaux, Cent soixante-sept (167) représentants des parties prenantes de Kinshasa et des Provinces du Haut-Katanga, du Lualaba, du Tanganyika et du Nord-Kivu provenant des Institutions Publiques et Organismes spécialisés, des Industries minières et des Organisations de la Société civile.  
· [bookmark: _Hlk212655892]Du 09 au 12 septembre 2025 : Un atelier de haut-niveau a regroupé la chambre des mines, l’ITIE et IDAKI au tour de la grande thématique de la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires, le cahier des charges et l’envahissement des sites miniers par les exploitants illegaux.
· 28 et 29 juillet 2026 :  l’atelier de mise en commun des améliorations des parties prenantes au projet de Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2024 ;
24 novembre 2025 : Atelier de dissémination de deux Rapports thématiques ITIE-RDC sur : (1) l’exploitation minière artisanale et a petite échelle (EEMAPE), filière cuivre-cobalt ainsi que sur (2) le respect par les entreprises de leurs obligations sociales et environnementales. 

	Code de conduite
1.4.b.iv
	Le GMP dispose-t-il de son propre code de conduite?
☐ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, expliquez où trouver ce code de conduite :
  
Le code de conduite doit être conforme au Code de conduite de l’ITIE. Si le GMP ne dipose pas de son propre code de conduite, celui de l’ITIE s’applique à tous les titulaires d’une charge ITIE.
Le code de conduite est-il respecté dans la pratique? 
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: Aucun cas de violation du Code de conduite de l’Association ITIE n’a été signélé durant la période concernée.   
Si des conflits d’intérêt ont émergé, comment ont-ils été traités?
Expliquez:   Aucun cas de conflit d’intérêt n’a été signalé.


	Exigé 
	1.4.b.v-vii: Approbation des plans de travail et supervision de la mise en œuvre :

	Adoption des plans de travail, supervision et rapportage des progrès
1.4.b.v.
	Les Termes de Référence (TdR) incluent-ils l’adoption des plans de travail et la supervision de la mise en œuvre de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la référence à l’article ou la section dans les TdR : L’article 6 du Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle qui fixe les attributions du Comité Exécutif (GMP)  
Le GMP a-t-il adopté le dernier plan de travail? ☒ Oui           ☐ Non
Si oui, quand? Date 24/02/2026
Le Plan de Travail Triennal 2021-2023, le Plan de Travail Triennal 2024-2026 ainsi que les PTBA 2022, 2023, 2024, 2025 et 2026 peuvent être consultés sur le site web de l’ITIE-RDC
Le GMP a-t-il examiné les progrès de la mise en oeuvre de l’ITIE? 
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, quand ? Date 17/09/2026	
Le RAA 2021-2022 a été adopté le 23/02/2023, le RAA 2023-2024 a été adopté par le GMP le 21/08/2025, tandis que le RAA 2025  a été adopté par le GMP le 17/09/2026

	Supervision du rapportage ITIE et de la Validation 1.4.b.vi
	Les Termes de Référence (TdR) incluent-ils la supervision du rapportage ITIE?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la référence à l’article ou la section dans les TdR : L’article 6 du Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle qui fixe les attributions du Comité Exécutif (GMP)
Le GMP a-t-il adopté les termes de référence du rapportage ITIE?
 ☒ Oui           ☐ Non
Si oui, quand ? Date 21/01/2025
Le GMP a-t-il adopté le Rapport ITIE (et/ou le fichier de données résumées)?
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, quand ? Date 30/12/2025

	Examen des questions clé
1.4.b.vii
	Le GMP a-t-il traité d’une ou plusieurs des questions suivantes, y compris les activités complémentaires ? Si c’est le cas, décrivez de quelle façon. 
Il peut s’agir d’une référence à des activités prévues dans le plan de travail, une référence à un procès-verbal de réunion du GMP où cette question a été discutée ou une référence au rapportage ITIE où cette question est évoquée.
	Question liée à la gouvernance des industries extractives 
	Examinée
	Comment, référence à des textes

	Lutte contre la corruption
	☒ Oui     ☐Non
	Le Collège Société civile a soulevé au Comité Exécutif la question relative à la nature du jeton de présence versé aux membres de la Commission interinstitutionnelle chargée d’analyser et de renegocier la Convention de collaboration du 22 avril 2008 dite « Projet SICOMINES ». Il lui a été répondu que ce jeton de présence a été prévu par l’article 9 de la Décision du Directeur de Cabinet du Chef de l’Etat n°23/004 bis du 05 avril 2023 portant institution, organisation et fonctionnement de ladite Commision Interinstitutionnelle.
Le PV de cette 130è réunion du Comité Exécutif du 22/10/2024 est consultable sur le site de l’ITIE-RDC.

	Réformes de transition énergétique
	☒ Oui     ☐ Non
	En collaboration avec NRGI, l’ITIE-RDC a organisé, du 24 au 25 mars 2025, un  de réflexion sur les opportunités, risques et défis de la transition énergétique.

	Égalité des genres dans le secteur
	☒ Oui     ☐ Non
	L’autonomisation des femmes, levier contre le travail des enfants dans les mines artisanales : L’ITIE-RDC considère que l’accès des femmes à des revenus dignes, à l’information et à la participation aux décisions communautaires est essentiel à l’élimination durable du travail des enfants dans l’artisanat.


	Exploitation minière artisanale et à petite échelle (le cas échéant)
	☒ Oui     ☐ Non
	· 114ᵉ réunion du Comité Exécutif du 24 février 2022 au cours de laquelle les membres ont échangé et decidé sur l’intégration de l’artisanat minier dans la déclaration ITIE par filières : Cuivre-Cobalt-Zinc, 3T & Or et Diamant.
· 122ᵉ réunion du Comité Exécutif du 04 mai 2023 : Le Comité a examiné le rapport consacré à l’EMAPE dans la filière 3T & Or (étain, tantale, tungstène et or), exercices 2020-2021.
· 128ᵉ réunion du Comité Exécutif du 8 août 2024 : Examen d’un nouveau programme de production des rapports sur l’EMAPE des autres Exercices.
· 133ᵉ réunion du Comité Exécutif du 29 mai 2025 : Le Comité Exécutif a examiné l’état d’avancement de plusieurs rapports thématiques, dont le rapport sur l’EMAPE diamant, parallèlement aux rapports sur le secteur forestier, les dépenses sociales et environnementales, la modélisation fiscale et le FOMIN. 
· 136ᵉ réunion du Comité Exécutif du 27 novembre 2025 : Le Comité a examiné et adopté plusieurs rapports thématiques relatifs à l’EMAPE, particulièrement ceux relatifs aux filières diamant et cuivre-cobalt.

	Other topic: Digitalisation ds systèmes d’information, divulgation systématique et partage en temps réel des données 
	
	La CTCPM a développé la Plateforme accessible au grand public sans restriction dénommée « DATA WAREHOUSE » où sont publiées les informations pertinentes sur les actifs miniers, les contrats miniers, les statistiques minières, le registre des opérateurs miniers, les propriétaires effectifs, les synthèses des EIES, etc.
Le site web du Ministère des hydrocarbures divulguent l’ensembe des données sur les concessions d’hydrocarbures
Efforts de l’ITIE-RDC d’interconnecter sa base de données avec celles des Régies Financières de l’Etat, de la CTCPM et du CAMI : Production d’une Feuille de route et réalisation d’une étude de faisabilité sur la divulgation systématique.
La Direction de Gestion Forestière (DGF) a développé une plate forme de consultation en ligne des concessions forestières



	
	

	Exigé 
	1.4.b.viii-x: Règles et procédures de gouvernance internes

	Procédures de nomination, durée du mandat
1.4.v.iii
	Les Termes de Référence (TdR) décrivent-ils les procédures de nomination et les évolutions de la représentation au groupe multipartite ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la référence à l’article ou la section des TdR  - Les articles 7 et 8 du  n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle. – Les articles 3 et 14 du  des OSC impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE en RDC du 10/12/2025 révisant celui de 2014. – Les articles 5 et 6 du  portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif du 13/12/2021.   
Les procédures ont-elles été respectées dans la pratique ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez : Les remplacements des membres de chaque Collège au Comité Exécutif n’ont pas provoqué de crises de nature à perturber le bon fonctionnement du GMP.
Pour plus d’explications, voir aussi les Modules sur Engagement des Entreprises, Engagements de la société civile et Resultat-Impact.
Les TdR définissent-ils la durée du mandat ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la durée et la référence à l’article ou la section des TdR Les membres des Institutions publiques sont d’office membres du GMP dès leur élection (Assemblée Nationale et Sénat) ou leur nomination aux fonctions qui font d’eux membres es qualité. L’article 7 du Référentiel portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif du 13/12/2021 fixe le mandat à 3 ans. Les articles 3 et 14 du Code de conduite des OSC impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE en RDC du fixe également le mandat à 3 ans.    
La durée du mandat a-t-elle été respectée dans la pratique ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez : Chaque Collège a appliqué ses textes internes pour désigner ou remplacer ses membres, en témoigne la liste des membres du Comité Exécutif.   
Les TdR définissent-ils la fréquence des réunions ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la fréquence des réunions et la référence à l’article ou la section des TdR Une fois par mois, chaque mercredi de la 3ème semaine du mois. Voir l’article 8 du Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC du 16 septembre 2011, qui tire son fondement de l’article 11 du Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle.   
La fréquence des réunions a-t-elle été respectée dans la pratique ?
☐ Oui           ☒ Non
Expliquez: 
Outre les règles strictes sur le quorum exigé pour tenir valablement les réunions du Comité Exécutif, les fréquents changements des membres du Gouvernement et les devoirs d’Etat auxquels ils sont souvent appelés à répondre ne permettent pas toujours de respecter la fréquence des réunions prévue dans le Décret de 2009 et le Règlement intérieur de 2011. Néanmoins, le Groupe Technique de Travail (GTT) est quelque fois mandaté par le Comité Exécutif pour examiner certaines questions importantes et urgentes qui requièrent une réunion du Comité et proposer à ce dernier des décisions à entériner.   

	Prise de décisions
1.4.b.viii
	Les Termes de Référence (TdR) incluent-ils une référence aux procédures de prise de décisions, par exemple les règles de vote et la définition du quorum ? 
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la référence à l’article ou la section des TdR Voir l’article 10 du Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC du 16 septembre 2011. Article 10, alinéa 1 et 2 (Quorum) ; Article 10, alinéa 3 (Prise de décision par consensus).  
Si c’est le cas, décrivez brièvement les modalités de prise de décisions : 
Les décisions du Comité Exécutif sont prises par consensus. C’est seulement faute de consensus, ce qui n’est pas encore arrivé, qu’il est fait recours au vote.
Les procédures de prise de décisions ont-elles été respectées dans la pratique ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez par exemple si la prise de décision par consensus est la procédure mais qu’un vote a été organisé : 
Toutes les décsions prises au cours de la période considérée l’ont été par consensus.
Tous les membres du GMP ont-ils la possibilité de mettre des points à l’ordre du jour pour discussion?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, y a-t-il une référence à cela dans les TdR?
La pratique et les PV des reunions du Comité Exécutif attestent que les Collèges du GMP, indistinctement, ont toujours inscrits des points à l’ordre du jour des réunions et ces points ont toujours fait l’objet de discussions aucours des réunions du Comité Exécutif.  
La société civile et/ou les entreprises ont-elles proposé des points pour discussion dans la pratique?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, merci de les décrire:   
Le projet de l’ordre du jour de chaque réunion du Comité Exécutif est toujours partagé au préalable avec tous les Collèges au moins 8 jours avant la tenue de la réunion pour permetre à ces derniers d’echanger sur ce projet avec leur composante élargie. Les PV des reunions du Comité Exécutif attestent que les Collèges Société civile et Entreprises extractives ont souvent inscrits des points à l’ordre du jour des réunions et ces points ont toujours fait l’objet de discussions aucours des réunions du Comité Exécutif.

	Per diems
1.4.b.viii
	Les Termes de Référence (TdR) prévoient-ils le versement d’indemnités journalières ou toute autre rémunération pour les membres du GMP et leur participation? 
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, ajoutez la référence à l’article ou la section des TdR  - Article 20 du Décret n°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives en République Démocratique du Congo, « CN -ITIE/RDC » en sigle. –  de gestion du Secrétariat Technique, p. 158, Point 9.2.1   
Si c’est le cas, merci de décrire brièvement la politique des per diems ou rémunérations :   Cette politique est publique sur le site web de l’ITIE-RDC et décrite sur ce lien : https://www.itierdc.net/comite_national_itierdc/#textes 
Le cas échéant, le GMP a-t-il évalué la pertinence des montants des indemnités journalières ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, comment et quand ? Ajoutez une référence au procès verbal de réunion du GMP : L’essentiel des discussions et des délibérations du C.E sur la question est documenté dans les PV du C.E des ,  et .  
Le GMP s’est-il interrogé pour comprendre si de tels versements pouvaient donner lieu à des conflits d’intérêt ?
☐ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, comment et quand ? Ajoutez une référence au procès verbal de réunion du GMP: Click or tap here to enter text.  
La politique des per diems a-t-elle été respectée dans la pratique ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: La participation des membres à chaque réunion du Comité Exécutif a été rémunérée comme décrit dans le lien ci-dessus. 


	Observateurs (facultatif)
	Le GMP compte-t-il des observateurs?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, qui a le statut d’observateur? 
Toute personne physique ou structure que le Comité Exécutif juge nécesssaire d’inviter à participer à ses réunions en qualité d’observateur ou d’intervenant sans droit de vote.
Si c’est le cas, les TdR autorisent-ils les observateurs?  
OUI. Article 8, alinéa 4 du Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC. 


	Annonce des réunions et diffusion des documents 
1.4.b.ix
	Avec quelle avance les réunions sont-elles annoncées ? Combien de temps avant les membres du GMP ont-ils connaissance des dates de réunion ?
8 jour avant la tenue de la réunion.  
Les Tdr incluent-ils une référence à la date la plus tardive de diffusion de l’ordre du jour et des documents?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, ajoutez la référence aux TdR et au nombre de jours : Règlement Intérieur du Comité National, Article 8, alinéa 2.  
Si c’est le cas, le délai minimum a-t-il été respecté dans la pratique?
 ☒ Oui           ☐ Non

Expliquez: 
Les PV des réunions du Comité Exécutif de la période concernée demontrent que cette disposition du Règlement Intérieur du Comité National est bien respectée. 
Si ce n’est pas le cas, combien de temps avant une réunion les documents pertinents sont-ils diffusés à tous les membres du GMP?
Décrivez:   
L’invitation (convocation de la réunion), le projet de l’ordre du jour de la réunion et les documents de travail sont toujours partagés avec les membres conformément à l’article 8, alinéa 2 du Règlement Intérieur, c’est-à-dire 8 jours avant la réunion.
Ressort-il clairement de l’invitation quelles sont les décisions à prendre lors de la réunion du GMP?
☒ Oui           ☐ Non
Décrivez:   
Chaque point proposé à l’ordre du jour de la réunion précise toujours s’il s’agit d’une question qui doit être soumise aux discussions des membres pour décision, pour échanges ou simplement pour information.

	Historique public
1.4.b.x
	Les TdR incluent-ils une référence à la nature publique de l’historique des réunions du GMP ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, ajoutez une référence aux TdR: Article 8, alinéa 4 et Article 10, alinéa 2 du Règlement Intérieur du Comité National.  
Les procès-verbaux des réunions du GMP sont-ils publiés en pratique ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, ajoutez une référence à un site Internet ou autre emplacement ou ceux-ci peuvent être consultés : Site web de l’ITIE-RDC en suivant ce      
Si c’est le cas, combien de jours après la réunion du GMP le procès-verbal est-il publié dans la pratique ?
Dès la signature du PV par le Président du Comité Exécutif, généralement le mois qui suit la tenue de la réunion.



Y a-t-il d’autres aspects des TdR que le GMP souhaite souligner ?
	La composition actuelle du GMP prend en compte le nombre de membres prévu dans le Décret auquel, dans la pratque, deux points focaux issus du Parlement se sont joints et participent aux assises du GMP ainsi qu’un membre du Collège entreprise et la société civile. Le projet de Décret modificatif a tenu compte de cette pratique et a intégré les deux points focaux dans la composition réglemenetaire du Comité au Collège Gouvernement. Dans cette dynamique, le texte modificatif, prévoit l’ajout du Ministre ayant le Portefeuille dans ses attributions et le maintien d’un  seul Directeur de Cabinet du Premier Ministre au lieu de deux.



[bookmark: _Requirement_1.3.f_–][bookmark: _Toc176851891]Exigence 1.3.f – Suivi par le GMP du respect du Protocole: Participation de la société civile
Cette exigence figure ici car elle est liée au rôle attendu du GMP.
[bookmark: _Toc176851892]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente sur l’Exigence 1.3.f
ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées. 

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Recommandation stratégique n°7, Mobilisation des parties prenantes
Pour renforcer la mise en œuvre, le gouvernement de la RDC est invité à expliquer le processus judiciaire lié aux lanceurs d’alerte condamnés par contumace pour leurs allégations de corruption dans des projets extractifs et à veiller à ce que la procédure légale régulière soit suivie dans les futures poursuites. La RDC est encouragée à poursuivre la promulgation d’une législation pour la protection des défenseurs des droits de l’homme et des lanceurs d’alerte. Le Groupe multipartite est encouragé à suivre régulièrement les développements concernant la capacité de la société civile à s’engager dans tous les aspects du processus ITIE et à organiser des sessions de sensibilisation sur le protocole ITIE : Participation de la société civile, avec la participation des trois mandants. Le gouvernement devrait veiller à ce qu’il n’y ait pas de contraintes juridiques, réglementaires ou administratives sur l’expression publique de la société civile sur les questions de gouvernance des ressources naturelles, y compris dans son utilisation des divulgations ITIE pour soulever des préoccupations concernant la gouvernance de l’industrie extractive. Le gouvernement, en collaboration avec le Groupe multipartite, est encouragé à documenter les mesures qu’il entreprend pour éliminer tout obstacle à la participation de la société civile à l’ITIE, le cas échéant à l’avenir. Conformément au protocole ITIE : Participation de la société civile, les membres du Groupe multipartite de la société civile sont encouragés à formaliser un mécanisme de signalement permettant aux membres de la société civile sur et en dehors du Groupe multipartite de signaler tout cas de restriction qui pourrait constituer une violation du protocole, qui sera ensuite porté à l’attention du Groupe multipartite. On s’attend à ce que le Groupe multipartite documente régulièrement la manière dont il répond à ces préoccupations. 

	Attendu 
	1.3.f: Suivi par le GMP du protocole sur les OSC

	Questions liées à l’espace civique - 
	Cette exigence est attendue, c’est-à-dire que le GMP doit documenter qu’il a traité de cette exigence.
Le GMP a-t-il connaissance de conditions dans le pays ayant un impact limitant les possibilités de la société civile à exprimer ses points de vue, à opérer, s’associer, s’engager, avoir accès aux prises de décisions publiques ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, décrivez-les:  
Trois cas ont été soumis par un délégué de la Société civile aux discussions du Comité Exécutif le 29 mai 2025.
1er Cas : Monsieur Léonard YAV ZAMA, acteur de la société civile basé à Kolwezi, aurait été victime de violation des droits à trois reprises : (i) menaces par voie téléphonique par un Chef de Bayeke à Fungurume en janvier 2024, pour avoir dénoncé l’expulsion des communautés de Kalweji Kibalasani par TFM ; (ii) en mars 2024, il aurait été invité par le Parquet près le Tribunal de paix de Lubudi pour répondre aux dénonciations faites en faveur des habitants de Mano Mapia victime de pollution occasionnée par TFM ; (iii) en avril 2024, il aurait fait l’objet de menaces d’arrestation à la suite du communiqué qu’il avait publié mettant en cause le Ministre provincial de l’Intérieur qui bloquerait la construction d’un marché au quartier Mpala à Fungurume, pourtant prévu dans le cahier des charges.
2ème Cas : Monsieur Démestère MALOBA, journaliste impliqué dans les questions environnementales et de transparence basé à Lubumbashi aurait été arrêté, séquestré puis relâché par l’ANR.
3ème Cas : Monsieur Martin MWAMB, Coordonnateur de l’organisation ADID, basé à Fungurume dans la province du Lualaba, aurait fait l’objet de menaces de mort et des visites nocturnes pour refus de signer le procès-verbal de la commission spéciale mise en place par la Gouverneure de Lualaba dans le cadre de la délocalisation des habitants du  Mano Mapia à Fungurume affectés par l’usine 30K de TFM.
Le GMP a-t-il discuté la question de savoir si ces conditions ont un impact sur la société civile engagée dans le processus ITIE (y compris le collège élargi) et sa possibilité à exprimer des points de vue, à s’associer, s’engager, avoir accès aux prises de décisions publiques sur les questions liées au secteur extractif, conformément au protocole ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, où peut-on retrouver la trace de ces discussions ? Donnez de l’information sur les procès-verbaux, les rapports ou autre documentation du GMP et la façon d’y accéder :
Procès-verbal de la 133ème réunion ordinaire du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC tenue le 29 mai 2025. Voir le point 3 de l’ordre du jour relatif aux « Points saillants »
Toute autre information sur le mécanisme du GMP pour superviser régulièrement tout obstacle auquel ferait face la société civile engagée dans les questions du secteur extractif pour s’engager dans la mise en œuvre de l’ITIE. Ceci peut par exemple inclure une documentation des lacunes, les activités menées pour y faire face, la formation d’un groupe de travail qui traite de toute préoccupation liée à l’espace civique.
Détaillez :
En exécution de l’option levée par le Comité Exécutif à l’issue de ses discussions du 29 mai 2025, le Président du Comité Exécutif a saisi, par courrier, les autorités et la Société impliquées dans les présumés cas de violation du Protocole de Participation de la Société civile aux fins d’étayer les faits allégués par la Société civile. Le dossier suit son cours.
Faisant suite à cette discussion, le 16 juillet 2026, le Coordonnateur national a saisi par mail les membres du collège Société civile  demandant à chacun d'entre eux  de remonter  au Secrétariat technique (ST) éventuellement tout cas documenté sur la violation du Protocole  de la société civile notamment sur la restriction avérée de l'espace civique en lien avec le débat sur la  gouvernance du secteur extractif en RDC. A date, aucun membre n’a signalé des tels cas.



[bookmark: _Underlying_objective][bookmark: _Objectif_sous-jacent][bookmark: _Toc176851893]Objectif sous-jacent
L’objectif de l’Exigence 1.4 est d’assurer l’existence d’un groupe multipartite indépendant, capable d’exercer un suivi actif et significatif de tous les aspects de la mise en œuvre de l’ITIE, de manière à équilibrer les intérêts des trois collèges principaux (gouvernement, industrie et société civile) et à parvenir à des décisions de manière consensuelle. Comme condition préalable à la réalisation de cet objectif, le groupe multipartite doit comprenne un nombre adéquat de représentants des principales parties prenantes, nommés sur la base de procédures ouvertes, justes et transparentes au sein de chaque collège ; prendre des décisions de manière inclusive ; et faire rapport à l’ensemble des collèges.
Etant donné l’information fournie dans l’autoévaluation à propos des règles et pratiques réelles, merci de donner les points de vue du GMP sur les questions suivantes. Des points de vue divergents entre collèges peuvent être documentés dans le formulaire:
1. Les informations disponibles sur le rôle, la responsabilité, le fonctionnement, les réunions et activités du groupe multipartite permettent-elles au public de comprendre qui sont les membres et que fait le groupe ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : 
Le Décret de 2009 portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC ainsi que tous les autres textes de gouvernance interne de l’ITIE-RDC sont publiés sur le site web et sont accessible au public, sans restriction. Il en est de même de toutes les activités menées dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE-RDC.   


2. Les membres s’estiment-ils représentés de la bonne façon et suffisamment indépendants pour pouvoir mener un débat significatif et émettre des recommandations ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : Les membres de trois Collèges siégeant au Comité Exécutif se considèrent mutuellement comme des partenaires, libres et indépendants pour débattre publiquement des questions relevant de la mise en œuvre de l’ITIE et de formuler des recommandations idoines.
Aucune restriction n’a été constatée pendant la période sous évaluation.


3. Les membres estiment-ils avoir les capacités leur permettant de remplir leurs obligations en tant que membres du GMP ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : Aucun membre d’aucun Collège et de n’importe quel mandat n’a allégué avoir été mis dans l’incapacité de remplir ses obligations en tant que members du GMP.



4. Les membres estiment-ils que le GMP exerce son mandat de façon à équilibrer les intérêts des trois collèges ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : Au Comité Exécutif de l’ITIE-RDC, tous les membres se considèrent mutuellement comme “partenaires” et traitent d’égal à égal lors des reunions de cet organe.


5. Le GMP traite-t-il de sujets pertinents pour la gouvernance du secteur extractif ? Des cas connus de corruption sont-ils par exemple traités ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez: 


6. Le GMP travaille-t-il effectivement avec des agences du gouvernement impliquées dans la lutte contre la corruption, la supervision des pratiques de gouvernance ou tout autre organe traitant de gestion des finances publiques, de gouvernance de l’énergie ou des matières premières ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez:


7. Le groupe multipartite supervise-t-il effectivement le respect du Protocole : Participation de la société civile et documente-t-il ses discussions portant sur les lacunes identifiées ainsi que les activités entreprises pour y remédier ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez:
Procès-verbal de la 133ème réunion ordinaire du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC tenue le 29 mai 2025. Voir le point de l’ordre du jour relatif aux « Points saillants »



8. Dans la pratique, le GMP dans son ensemble s’est-il engagé de façon significative dans tous les aspects de la mise en œuvre de l’ITIE (sensibilisation, dissémination, rapportage, Validation) ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : Tous les trois Collèges siégeant au Comité Exécutif participent activement et effectivement à tous les aspects de la mise en oeuvre de l’ITIE en RDC. En témognent le nombre d’activités et la qualité des participants audites activités. 


9. A votre avis, les prises de décision du GMP sont-elles inclusives ? Toutes les voix sont-elles suffisamment entendues ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez: 
Toutes les decisions du Comité Exécutif sont prises par consensus après un débat ouvert et libre, en témoignent les PV du Comité Exécutifs publiés sur le site web de l’ITIE-RDC.


10. Les collèges ont-ils des contacts suffisants en interne, y compris avec des personnes ne siégeant pas au GMP ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez:
Le Collège Société par exemple partage toujours, par mail et via un groupe WhatsApp dédié, le projet de l’ordre du jour de chaque réunion du Comité Exécutif avec le Collège élargi pour information et possibilité d’inscrire des nouveaux points intéressant l’ensemble du Gouvernement.   


11. Le GMP exerce-t-il une supervision effective du secrétariat national ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez :
OUI. Le Coordonnateur National et tous les Experts du Secrétariat Technique sont recrutés par une Commission ad hoc mise en place et composée par les membres du Comité Exécutif. 
Toutes les activités de mise en œuvre réalisées par le Secrétariat Technique font l’objet des termes de référence préalablement adoptés (validés) par le Comité Exécutif en application du Décret de 2009 (Article 6).
A chaque réunion du Comité Exécutif, le Coordonnateur National présente un état complet de la situation financière et des activités réalisées aux membres du Comité Exécutif qui lui en donnent quitus et ce, en application de l’article 23 du Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC du 16 septembre 2011.


12. Comment la gouvernance du GMP peut-elle être davantage renforcée ?
	Expliquez :  Par l’adoption, par le Conseil des Ministres, et la publication par la Première Ministre, du projet de décret actualisant le Décret de 2009 portant creation, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC.


[bookmark: _Toc175122713][bookmark: _Toc176851894]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence ?
Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez : En attendant la publication du Décret actualisant celui de 2009, la mise en oeuvre de l’ITIE en RDC a pleinnement atteint les objectifs et les exigences techniques  des Exigences 1.4 et 1.1 de la Norme 2023.


IV. [bookmark: _Hlk175052341][bookmark: _Toc175122714][bookmark: _Toc176851895]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. 
A noter que les aspects sur la nomination des membres du GMP sont couverts dans les sections collèges (1.4.a.i).
	1.4.a.ii Composition du GMP et présences
Exigé
	

	1.4.b Rôles et responsabilités du GMP
Exigé
	

	1.4.b.v-vii: Approbation des plans de travail et supervision de la mise en œuvre :
Exigé
	

	1.4.b.viii-x: Règles et procédures de gouvernance interne
Exigé
	

	Objectif sous-jacent: efficacité de la supervision, traiter des questions pertinentes
	

	Disponibilité publique de la gouvernance du GMP et des procès-verbaux de réunions
	

	Autres observations
	

	1.3.f Suivi par le GMP du protocole sur les OSC
Attendu
	






A remplir par le Secrétariat international de l’ITIE [image: Logo_Gradient – Under]
Pays
Formulaire B1 – Gouvernance du GMP et engagement du gouvernement
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Pays
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V. [bookmark: _Section_A:_Key][bookmark: _For_Validation:_Annexe][bookmark: _Toc176851896]Pour la Validation: Annexe sur les données clé pour l’évaluation de la gouvernance du GMP – membres, présences et procès-verbaux de réunions
1. [bookmark: _Current_MSG_members.][bookmark: _Toc176851897]Membres actuels du GMP et registre des présences 
Merci de remplir le tableau ci-dessous. Ajoutez des lignes si nécessaire. Si vous le souhaitez vous pouvez fournir ce tableau en format Excel. “B1 gouvernance du GMP - section A - modèle (facultatif)- LINK
	Collège
(Gouvernement / Entreprises / société civile)
	Membre à part enitère / suppléant
(le cas échéant)
	Membre depuis (MM/AA)
Quand le membre a-t-il rejoint le GMP?
	Prénom, NOM DE FAMILLE 
Écrire le nom de famille en majuscules
	Poste
	Organisation
	Genre (homme / femme / non binaire)
	Présence aux réunions pendant la période examinée (dates)

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	28/05/2024
	Guylain NYEMBO MBWIZYA
	Président
	Gouvernement de la République
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	28/05/2024
	Louis WATUM KABAMBA
	1er Vice-Président
	Gouvernement de la République
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	08/08/2025
	Marie NIANGE NDAMBU
	2ème Vice-Président
	Gouvernement de la République
	femme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	28/05/2024
	Doudou FWAMBA LIKUNDE
	Membre
	Gouvernement de la République
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	08/08/2025
	ACACIA BANDUBOLA
	Membre
	Gouvernement de la République
	femme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	07/06/2025
	Théophile BASOSHI UIBWE 
	Membre
	Assemblée Nationale
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	2025
	Clément MUYA MUBOYAYI
	Membre
	Sénat
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	04/2021
	Michel MULONGO
	Membre
	Cabinet de la Première Ministre
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	
	Laurent NKINZI
	Membre
	Cabinet de la Première Ministre
	homme
	

	Collège Gouvernement
	Membre à part enitère
	
	
	Membre
	Cabinet du Président de la République
	
	

	Collège Entreprises
	Membre à part enitère
	04/2014
	KASSONGO Bin Nassor
	Membre
	Entreprises minières privées
	homme
	

	Collège Entreprises
	Membre à part enitère
	11/2009
	Yvonne MBALA
	Membre
	Entreprises pétrolières 
	Femme
	

	Collège Entreprises
	Membre à part enitère
	29/11/2023
	Marie Chantal KANINDA
	Membre
	Entreprises minières privées
	Femme
	

	Collège Entreprises
	Membre à part enitère
	24/02/2026
	MADIMBA KADIMA NZUJI 
	Membre
	Entreprises minières publiques
	homme
	

	Collège Entreprises
	Membre à part enitère
	11/2015
	José MINGA’S
	Membre
	Entreprises forestières
	homme
	

	Collège société civile
	Membre à part enitère
	13/02/2022
	Alidor KAS MUTEBA
	Membre
	Société civile
	homme
	

	Collège société civile
	Membre à part enitère
	13/07/2022
	Jérémie KABAMBI
	Membre
	Société civile
	homme
	

	Collège société civile
	Membre à part enitère
	19/09/2024
	NENE BINTU
	Membre
	Société civile
	Femme
	

	Collège société civile
	Membre à part enitère
	19/09/2024
	Freddy KASONGO
	Membre
	Société civile
	homme
	

	Collège société civile
	Membre à part enitère
	19/09/2024
	Donat KAMBOLA
	Membre
	Société civile
	homme
	


Le site Internet de l’ITIE ou un site Internet du gouvernement affichent-ils une liste mise à jour des membres du GMP? ☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, inclure un lien: Click or tap here to enter text.


2. [bookmark: _Toc176851898]Évolution des membres pour la période examinée et raison de chaque changement.
Si certaines personnes ont été membres pendant la période examinée mais ne le sont plus, merci de remplir le tableau ci-dessous. Ajoutez des lignes si besoin.
	Collège 
	Nom de l’ancien membre
	Plus membre du GMP depuis (MM/AA)
	Raison de quitter le GMP
	Remplacé(e) par

	Collège Gouvernement
	Judith SUMINWA TULUKA
	01/04/2024
	Nouveau gouvernement
	Guylain NYEMBO MBWIZYA

	Collège Gouvernement
	KIZITO PAKABOMBA
	08/08/2025
	Remaniement du Gouvernement
	Louis WATUM KABAMBA

	Collège Gouvernement
	Nicolas KAZADI
	28/05/2024
	Remaniement du Gouvernement
	Doudou FWAMBA LIKUNDE

	Collège Gouvernement
	Eve BAZAIBA MASUDI
	28/05/2024
	Remaniement du Gouvernement
	Marie NIANGE NDAMBU

	Collège Gouvernement
	MOLENDO SAKOMBI
	28/05/2024
	Remaniement du Gouvernement
	ACACIA BANDUBOLA

	Collège Gouvernement
	Didier BUDIMBU
	28/05/2024
	Remaniement du Gouvernement
	MOLENDO SAKOMBI

	Collège Gouvernement
	Antoinette N’SAMBA KALAMBAYI
	28/05/2024
	Remaniement du Gouvernement
	KIZITO PAKABOMBA

	Collège Gouvernement
	Christian MWANDO NSIMBA
	28/02/2022
	Démission du Gouvernement
	Judith SUMINWA TULUKA

	Collège Gouvernement
	François NZEKUYE
	07/06/2025
	Nouvelle legislature de l’Assemblée Nationale
	Théophile BASOSHI UIBWE 

	Collège Gouvernement
	Jean de Dieu MOLEKA
	
	Nouvelle legislature du Sénat
	Clément MUYA MUBOYAYI

	Collège Gouvernement
	Léon KANKOLONGO
	
	Remplacement au Cabinet du Président de la République
	

	Collège Gouvernement
	Marcellin BILOMBA
	
	Remplacement au Cabinet du Président de la République
	Léon KANKOLONGO

	Collège Entreprise
	Simon TUMA-WAKU
	27 Novembre 2023
	Echeance du mandat
	Chantal KANINDA

	Collège Enteprises
	ROBERT MUNGANGA
	24/02/2026
	Echéance du mandat
	MADIMBA KADIMA NZUJI

	Collège Société civile
	Jean Claude KATENDE
	09 Octobre 2023
	Echeance du mandat
	Jérémie KABAMBA

	Collège Société civile
	Albert KABUYA
	09 Octobre 2023
	Echeance du mandat
	Polydor KAS MUTEBA

	Collège Société civile
	Nicole BILA
	19/09/2024
	Echeance du mandat
	NENE BINTU

	Collège Société civile
	Jimmy MUNGURIEK
	19/09/2024
	Nouvelle fonction incompatible avec le mandat
	Freddy KASONGO

	Collège Société civile
	Jean Marie KABANGA
	2020
	Décès d’un membre
	Donat KAMBOLE





3. [bookmark: _Toc176851899]Pour la Validation: Aperçu des réunions du GMP et procès-verbaux pour la période examinée 
Merci d’indiquer les dates et un lien vers les procès-verbaux publiés des réunions du GMP ayant eu lieu pendant la période examinée ou mettez tout procès-verbal non publié en annexe. Ajoutez des lignes supplémentaires en cas de besoin.
Vous pouvez également utiliser le tableau en format Excel pour transmettre les données
	Type de réunion
	Date
	Facultatif: questions abordées
	Lien vers le procès-verbal

	Ordinaire / extraordinaire
	JJ/MM/AAAA
	Par exemple: adoption des TdR, discussion sur la politique de genre du GMP
	Copiez le lien direct vers le procès-verbal ou vers la page où celui-ci est publié

	Ordinaire
	31/08/2022
	(1) Présentation du projet de PV de la réunion du 26 mai 2022 ;
(2) Points d’information :
· Validation de la RDC ;
· Avancement de la mise en œuvre du processus ITIE, dont (i) production des rapports sur : l’artisanat minier, filières Cuivre& Cobalt et 3T &Or, la Foret, la Revue des états financiers des entreprises publiques exercices 2019- 2020 et l’Evaluation de l’exécution des dépenses sociales et environnementales des entreprises extractives, (ii) vulgarisation du Décret sur la redevance minière) ;
(3) Présentation des Rapports d’Audit (i) organisationnel et (ii) financier du Comité National de l’ITIE-RDC ;
(4) Processus de remplacement de deux Délégués du Collège Société civile au Comité Exécutif (C.E) ;
(5) Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC ;
(6) Examen des points restés en suspens : (i) Dossier FOMIN, (ii) Accord RDC et Groupe Ventora, (iii) Contrat RDC – SOKIMO et AJN Ressources (iv) Avenant X-Calibur ;

	

	Extraordinaire
	20/10/2022
	1. Résultat de la validation de la RDC par l’ITIE Internationale ;
2. Projet de Décret du Comité National ITIE-RDC ;
3. Rapport d’audit financier du Comité National ITIE-RDC 
4. Points d’information :
· Approbation du contrat pour le recrutement de l’A.I;
· Acquisition du véhicule terrestre de l’ITIE

	

	Ordinaire
	22/11/2022
	1. Présentation du projet de PV des réunions du C.E ordinaire du 22 septembre 2022 et extraordinaire du 20 octobre 2022 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE :
· le Rapport de Cadrage ITIE-RDC 2020-2021 ;
· le marché de recrutement de l’AI pour le Rapport ITIE-RDC 2020-2021 ;
· le marché d’acquisition d’un véhicule terrestre pour le Secrétariat Technique ;
3. Economie du Rapport de collecte des données sur les obligations et contributions sociales et environnementales des entreprises minières du Haut-Katanga, Haut-Uele et Lualaba ;
4. Examen des dossiers restés en suspens : (i) Etats de lieux des recettes recouvrées par l’équipe dirigeante du FOMIN à ce jour, (ii) publication du protocole d’accord signé entre le Gouvernement Congolais et le Groupe Ventora, (iii) publication de l’Avenant du contrat Xcalibur ; (iv) l’accord entre l’Etat Congolais, la SOKIMO et AJN RESOURCES ;
5. Plans de suivi des recommandations issues de :
· Rapports thématiques sur (i) le partage et la répartition de la redevance minière, (ii) l’évaluation du projet SICOMINES et (iii) la divulgation des contrats ;
· Rapports d’audit Exercices 2016, 2017, 2018, 2019 et 2020 ;
6. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 20 septembre au 20 Novembre 2022) ;
7. Divers

	

	Ordinaire
	23/03/2023
	1. Présentation du projet de PV de la réunion du C.E du 22 Novembre 2022 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE :
· Elaboration des Rapports ITIE 
· Activités menées entre le 22 novembre 2022 et le 22 février 2023
3. Adoption de documents de mise en œuvre ;
· Rapport ITIE-RDC 2020-2021 ;
· Rapport sur la transparence des divulgations des entreprises publiques ;
· Rapport sur les Obligations sociales et environnementales des entreprises extractives ;
· Rapport de Cadrage du Secteur forestier 2020-2021;
· Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) 2023 ;
· Rapport Annuel d’Avancement 2021-2022 (RAA 2021-2022).
4. Examen des dossiers restés en suspens : Plans de suivi des recommandations issues des Rapports thématiques sur : (i) le partage et la répartition de la redevance minière (ii) l’évaluation du Projet SICOMINES (iii) la divulgation des contrats.
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 22 Novembre au 22 février 2023) ;
6. Divers.
	

	Ordinaire
	04/05/2023
	1. Présentation de nouveaux membres du Comité Exécutif ;
2. Présentation du projet de PV de la réunion du C.E du 23 Février 2023 ;
3. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE :
4. Accord avec l’Administrateur indépendant sur le Cadrage du Rapport du Secteur forestier ;
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 23 février 2023 au 30 avril 2023) ;
6. Divers.
	

	Ordinaire
	08/06/2023
	1. Présentation du projet de PV de la réunion du C.E du 04 mai 2023 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE ;
3. Examen des dossiers restés en suspens ;
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 05 mai au 07 juin 2023) ;
5. Divers
	

	Ordinaire
	31/07/2023
	1. Présentation du projet de PV de la réunion du C.E du 08 juin 2023 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE ;
3. Examen des dossiers restés en suspens ;
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 08 juin au 25 juillet 2023) ;
5. Divers.

	

	Ordinaire
	09/10/2023
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 31 juillet 2023 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE ;
3. Examen des dossiers restés en suspens ;
4. Présentation du Rapport ITIE-RDC sur l’artisanat minier, filière 3T&Or ;
5. Adoption de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 28 juillet au 07 Octobre 2023) ;
6. Divers.
	

	Ordinaire
	27/11/2023
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du Comité Exécutif du 09 Octobre 2023
2. Remplacement d’un membre du Collège Entreprises et passation de service ;
3. Points d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC ;
4. Présentation du complément du Rapport ITIE-RDC 2020-2021.
5. Adoption du Rapport ITIE-RDC sur l’Artisanat minier, filière 3T et Or.
6. Présentation du PTT 2024-2026 et du PTBA 2024.
7. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 07 octobre au 24 Novembre 2023).
8. Divers dossiers en suspens : Opérationnalisation des commissions permanentes du Comité Exécutif ; Paiement de la prime de validation.
	

	
	15/02/2024
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 27 novembre 2023 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE du 28 novembre 2023 au 14 février 2024 :
· Validation de la RDC : nouveau calendrier
· Elaboration des Rapports ITIE
· Activités menées
3. Difficultés dans la mise en œuvre :
· Elaboration du Rapport ITIE sur le secteur forestier
· Financement du Comité National de l’ITIE-RDC 
4. Examen des dossiers restés en suspens :
· Opérationnalisation des Commissions permanentes du C.E ;
· Situation du projet de Décret modifiant et complétant le Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC.
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 28 novembre 2023 au 14 février 2024) ;
6. Divers.
	

	
	08/08/2024
	1. Présentation de nouveaux membres et bref rappel du fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC ;
2. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 15 février 2024 ;
3. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE du 16 février au 07 août 2024 :
· Elaboration des Rapports ITIE et adoption des TDR y afférents ;
· Activités menées du 16 février au 07 août 2024 ;
4. Présentation du Rapport de Cadrage ITIE-RDC 2022 et du Rapport du secteur forestier ;
5. Information sur les dossiers saillants :
· Situation du projet de Décret modifiant et complétant le Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC ;
· Mise à jour des textes de gouvernance interne du Collège Société civile et remplacement des membres ;
· Etat des lieux du processus d’appel d’offres des blocs pétroliers et gaziers qui avait été amorcé par le Ministère des hydrocarbures ;
6. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 16 février au 06 août 2024) ;
7. Divers.
	

	
	17/09/2024
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 08 août 2024 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE du 08 août au 16 septembre 2024 :
· Activités menées du 08 août au 16 septembre 2024 ;
· Elaboration des Rapports ITIE ;
· Atelier de redynamisation de la mise en œuvre de l’ITIE-RDC ;
· Présentation de l’économie des Rapports d’audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC des Exercices 2021 et 2022 ;
3. Adoption du Rapport du secteur forestier Exercice 2020-2021 ;
4. Information sur les dossiers saillants :
· Situation du projet de Décret modifiant et complétant le Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC ;
· Situation du paiement de la prime de validation des membres du Comité National de l’ITIE-RDC ;
· Mise à jour des textes de gouvernance interne du Collège Société civile et remplacement des membres ;
· Etat des lieux du processus d’appel d’offres des blocs pétroliers et gaziers qui avait été amorcé par le Ministère des hydrocarbures ;
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 08 août au 16 septembre 2024) ;
6. Divers : Présentation des points focaux de la GECAMINES.
	

	
	22/10/2024
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 17 septembre 2024 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE du 18 septembre au 21 octobre 2024 :
· Activités menées du 18 septembre au 21 octobre 2024 ;
· Elaboration des Rapports ITIE : (i) Rapport standard 2022 : point sur la collecte des données (ii) Rapport sur le secteur forestier ; (iii) Autres Rapports thématiques ; 
· Atelier de redynamisation de la mise en œuvre de l’ITIE-RDC ;
3. Présentation du Rapport et de la feuille de route sur la divulgation systématique ;
4. Information sur les dossiers saillants :
· Réflexion sur l’élaboration par la RDC de la stratégie nationale de gestion des minerais stratégiques ;
· Avenant n°5 à la Convention SICOMINES :
· Eclaircissements sur les jetons de présence perçus par les experts de la Commission de renégociation de la Convention SICOMINES;
· Conclusions et recommandations de l’Avenant n°5 à la Convention SICOMINES.
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 17 septembre au 21 octobre 2024) ;
6. Divers
	

	
	21/01/2025
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 22 octobre 2024 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Atelier de redynamisation du Processus ITIE-RDC  
· [bookmark: _GoBack]Publication du Rapport ITIE-RDC 2022
· Elaboration des Rapports Thématiques ITIE-RDC 
· Autres activités menées du 23 octobre 2024 au 20 janvier 2025 ;
3. Présentation du Plan de Travail et Budget Annuel 2025 (PTBA 2025) ;
4. Présentation des Activités à réaliser en 2025 
· Activités dont les TDR ont été adoptés par le C.E
· Adoption des TDR des activités à réaliser au 1èr semestre 2025
5. Préparation de la validation de la RDC en 2026 :
· Processus de préparation de la validation : étapes réalisées et à venir ainsi que les défis à relever
· Situation du projet de Décret modificatif du Comité National de l’ITIE-RDC
· Adoption des TDR des activités à réaliser au 1èr semestre 2025
6. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 23 octobre 2024 au 20 janvier 2025) ;
7. Divers
	

	
	20/02/2025
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 21 janvier 2025 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE  
· Rapport ITIE-RDC 2023 ;
· Rapports Thématiques ITIE-RDC ;
· Rapport Annuel d’Avancement, Exercices 2023-2024 ;
· Projet Rapport sur l’EMAPE, Filière Diamant des Exercices 2021-2022
· Préparation de la validation de la RDC de 2026 :
· Elaboration de l’Arrêté du Ministre de la Justice et Garde des Sceaux (texte d’application) relatif à la mise en place du Registre des bénéficiaires effectifs ;
· Situation du projet de Décret modificatif du Comité National de l’IIE-RDC.  
3. Présentation du Plan de Travail et Budget Annuel 2025 amélioré (PTBA 2025) ;
4. Présentation de la version finale du Rapport ITIE-RDC sur le secteur forestier des Exercices 2020 - 2021
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 21 janvier au 20 février 2025) ;
6. Divers : Question du Cadastre forestier.
	

	
	22/05/2025
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 20 février 2025 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées de mars à ce jour.
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Rapport ITIE-RDC 2023 : Cadrage et Rapport ;
· Rapports Thématiques ITIE-RDC ;
· Rapport Annuel d’Avancement, Exercices 2023-2024 ;
· Projet de Rapport ITIE-RDC sur l’EMAPE, Filière du Diamant des Exercices 2021-2022 : Intégration des améliorations des parties prenantes
· Préparation de la validation de la RDC de 2026
· Communication du Ministère des Hydrocarbures.
3. Points saillants
· Cas de violation du Protocole de participation de la Société civile
· Rappel du débat relatif à la transparence des négociations et de signature de l’avenant n° 5 Contrat chinois (Focus sur les jetons de présence payés aux membres de la Commission de renégociation)
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 20 février au 20 mai 2025) ;
5. Divers
	

	
	21/08/2025
	1. Accueil de nouveaux membres du Comité Exécutif 
2. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 29 mai 2025 ;
3. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 30 mai à ce jour.
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Rapport ITIE-RDC 2023 : Cadrage et Rapport ;
Point sur le recrutement de l’Administrateur Indépendant du Rapport ITIE-RDC 2023
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : Rapport sur les dépenses sociales et environnementales, Rapport sur l’EMAPE Cuivre et Cobalt, Rapport sur la modélisation de grands projets miniers.
· Rapport Annuel d’Avancement, Exercices 2023-2024 ;
· Projet de Rapport ITIE-RDC sur l’EMAPE, Filière du Diamant des Exercices 2021-2022 : 
· Projet de Rapport ITIE-RDC sur l’EMAPE, Filière du Diamant des Exercices 2023-2024 : 
4. Présentation du Projet de Rapport de Cadrage ITIE-RDC 2023 validé par les Parties prenantes. (Economie et options)
5. Présentation du Rapport ITIE-RDC sur l’EMAPE, Filière du Diamant des Exercices 2021-2022 
6. Présentation du Rapport Annuel d’avancement, Exercices 2023-2024 
7. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (du 30 mai au 20 août 2025) ;
8. Divers :
· Conclusion du Rapport de la Cour des comptes sur la gestion des Organismes spécialisés dans la gestion de la dotation de 0,3% du Chiffre d’affaires des entreprises minières
· Sécurité des acteurs de la société civile engagés pour la gestion du secteur extractif,
· Communication entre le Secrétariat technique et le collège société civile,
· Finalisation des textes de Gouvernances de la société civile,
· Tenue de la réunion de haut niveau sur l’avenant N°5 au contrat Sicomines.
	

	
	28/10/2025
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 21 août 2025 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 21 août à ce jour. 
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Rapport ITIE-RDC 2023 : Etat de la collecte de données et des travaux de l’A.I ; 
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : Rapport sur les dépenses sociales et environnementales, Rapport sur l’EMAPE Cuivre et Cobalt, Rapport sur la modélisation de grands projets miniers ; 
· Projet de Rapport ITIE-RDC, EMAPE Diamant des Exercices 2023-2024.
· Participation à des forums, conférences et ateliers. 
3. Préparation de la validation selon la Norme ITIE 2023
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 22 août au 27 octobre 2025)
5. Divers (Déclassement des matériels et mobiliers amortis du ST et, dotation par le Projet ENCORE du mobilier et matériel).
	

	
	27/11/2025
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 28 octobre 2025 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 29 octobre à ce jour. 
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Rapport ITIE-RDC 2023 : Etat de la collecte de données et des travaux de l’A.I 
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : Rapport sur les dépenses sociales et environnementales, Rapport sur l’EMAPE Cuivre et Cobalt, Rapport sur la modélisation de grands projets miniers ; 
· Projet de Rapport ITIE-RDC, EMAPE Diamant des Exercices 2023-2024.
· Participation à des forums, conférences et ateliers. 
3. Présentation des Rapports thématiques :
· EMAPE filière diamant Exercices 2021-2022 (Complément d’information apportées et intégrées) ;
· EMAPE filière Cuivre et cobalt Exercices 2022-2023 : 
·  Evaluation de l’exécution par les entreprises minières du Haut Katanga et du Lualaba de leurs obligations sociales et environnementales ;
· Modélisation de quelques grands projets miniers.
4. Préparation de la validation selon la Norme ITIE 2023
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 28 octobre au 26 novembre 2025)
6. Divers (Déclassement des matériels et mobiliers amortis du ST et, dotation par le Projet ENCORE du mobilier et matériel).
	

	
	29/01/2026
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 27 novembre 2025 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 28 novembre à ce jour ;
· Élaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE suivants :
· Cadrage et Rapport ITIE-RDC 2024 : Présentation et adoption des TDR ;
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : (i) Rapport sur l’EMAPE, Filière Diamant 2023-2024 ; (ii) Rapport sur l’évaluation du niveau des réformes des entreprises publiques extractives ; (iii) Rapport sur le FOMIN. 
· Dissémination du Rapport ITIE-RDC 2023 : Elaboration des synthèses ;
· Présentation des grandes lignes du Projet de Plan de Travail et Budget Annuel 2026 (PTBA 2026) ;
· Conférence mondiale de l’ITIE 2026 à Manille/Philippines (24 & 25 juin 2026) : Préparation.
3. Présentation de l’économie du Rapport ITIE-RDC 2023 et de ses principales recommandations.
4. Préparation de la validation selon la Norme ITIE 2023 : Etat d’avancement.
5. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 28 novembre 2025 au 28 janvier 2026)
6. Divers :
· Restriction de l’espace civique à la suite d’une plainte à charge d’un membre de la société civile du Lualaba ;
· Information sur l’adoption du Code de bonne conduite des OSC ;
· Conclusions sur la sensibilisation des acteurs du secteur forestier.
	

	
	24/02/2026
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 29 janvier 2026 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 29 janvier 2026 à ce jour. 
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Cadrage et Rapport ITIE-RDC 2024 
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : Rapport ITIE-RDC, EMAPE Diamant des Exercices 2023-2024 ; Rapport d’évaluation du niveau d’exécution des réformes des entreprises publiques ; Rapport sur l’évaluation du niveau de réalisation des recettes du FOMIN avec les recettes calculées par les Divisions des mines ; Rapport sur le secteur forestier ;
· Point d’information sur projet de rapport sur le corridor de Lobito ;
· Participation de la RDC à la Conférence mondiale de l’ITIE 2026 à Manille/Philippines (24 & 25 juin 2026) : Préparation. 
3. Présentation et Adoption du PTBA 2026 ;
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 29 janvier au 23 février 2026)
5. Divers 
· Information sur les réponses de TFM et du Gouvernorat de Lualaba adressées au Président du Comité Exécutif au sujet des préoccupations de la société civile sur la relocalisation des populations et la mise en œuvre des cahiers des charges ; 
· Fin de mandat de Monsieur Robert MUNGANGA, Délégué des Entreprises publiques et annonce de son remplacement.
	











	
	23/04/2026
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 24 Février 2026 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 25 février 2026 à ce jour. 
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Cadrage et Rapport ITIE-RDC 2024 
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : Rapport ITIE-RDC, (i) Rapport ITIE-RDC, EMAPE Diamant des Exercices 2023-2024, (ii) Rapport sur l’évaluation du niveau des reformes des entreprises publiques extractives ; (iii) Rapport sur le FOMIN ;
· Rapport sur le secteur forestier. 
· Activités réalisées du PTBA 2026 à réaliser avec le financement de la GIZ ;
· Participation de la RDC à la Conférence mondiale de l’ITIE 2026 à Manille/Philippines (24 & 25 juin 2026) : Report. 
· Préparation de la validation de la RDC 2026
3. Présentation du Rapport d’Audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC pour les Exercices 2023 – 2024 ;
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 25 février au 22 avril 2026)
5. Divers 
	

	
	20/07/2026
	1. Adoption du projet de PV de la réunion du C.E du 23 avril 2026 ;
2. Point d’information sur l’avancement de la mise en œuvre du processus ITIE en RDC :
· Activités réalisées du 23 avril  au 19 juillet 2026
· Elaboration des outils de mise en œuvre de l’ITIE :
· Rapport ITIE-RDC 2024
· Rapports Thématiques ITIE-RDC : (i) Rapport ITIE-RDC, EMAPE Diamant des Exercices 2023-2024, (ii) Rapport sur l’évaluation du niveau des reformes des entreprises publiques extractives ; (iii) Rapport sur le niveau de réalisation du FOMIN par rapport aux recettes calculées par les divisions des mines ;
· Rapport sur le secteur forestier. 
· Activités réalisées du PTBA 2026 à réaliser avec le financement de la GIZ ;
· Conférence mondiale de l’ITIE 2026 à Bruxelles (8 & 9 octobre 2026) 
· Préparation de la validation de la RDC 2026
3. Points clés du projet de cadrage ITIE-RDC 2024 ;
4. Présentation de la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC (Période du 23 avril au 20 juillet 2026)
5. Divers :
· Sollicitation du Ministère des finances pour exposer sur la réforme du Guichet unique des recttes des conventions et projets de cooperation
· Issue procès des ex consultants contre l’ITIE-RDC

	

















Form B1 – MSG governance and government engagement
		
	

VI. [bookmark: _For_Validation:_List][bookmark: _Toc176851900]Pour la Validation: Liste des parties prenantes suggérées par le GMP pour consultation à propos de la mise en œuvre de l’ITIE
Il est exigé du GMP que celui-ci fournisse une liste des parties prenantes dont les avis permettraient d’enrichir la procédure de Validation. La liste doit inclure des parties prenantes hors GMP de différents collèges : gouvernement, industrie et société civile. Cette liste représentera une contribution importante pour l’équipe de Validation, lui permettant de préparer et de prévoir les consultations. Les données seront traitées conformément au  Règlement général sur la protection des données de l’UE.
	Nom
	Institution
	Collège
	Email
	Numéro de téléphone (si possible)

	
	
	Gouvernement
	
	

	
	
	Gouvernement
	
	

	
	
	Gouvernement
	
	

	
	
	Société civile
	
	

	
	
	Société civile
	
	

	
	
	Entreprises
	
	

	
	
	Entreprises
	
	



[bookmark: _For_Validation:_MSG][bookmark: _Toc57974749][bookmark: _Toc176851901]Pour la Validation: signature du GMP
Date d’adoption du document: Click or tap to enter a date.
Description du type d’approbation: Procès-verbal de réunion du GMP, circulaire du GMP et non-objection ou autre
[bookmark: _Toc171546380]

[bookmark: _Toc176851902]Exigence 1.1: Engagement du gouvernement
1. [bookmark: _Toc176851903]Ressources

	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Notes d’orientation: Comment devenir pays de mise en oeuvre de l'ITIE, Secrétariats nationaux 


[bookmark: _Hlk175307851]Des points de vue divergents au sein du collège peuvent être documentés dans ce formulaire. Pour la Validation, les signataires du document doivent figurer en fin de formulaire. Les parties prenantes peuvent contacter directement l’équipe de Validation pour donner des points de vue supplémentaires.
1. [bookmark: _Hlk175308228][bookmark: _Toc176851904]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Hlk175308240]ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.



1. [bookmark: _Toc176851905][bookmark: _Hlk175308320]Autoévaluation
[bookmark: _Hlk175308403][bookmark: _Hlk175308427]ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence et d’estimer les progrès effectués vers cette exigence. Des points de vue divergents au sein du collège ou entre collèges peuvent être documentés dans ce formulaire.

[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Exigences_techniques][bookmark: _Toc176851906][bookmark: _Hlk175308453]Exigences techniques
	Exigé
	1.1 Engagement du gouvernement

	Déclaration de soutien
1.1.a.
	Un membre haut placé du gouvernement a-t-il publié une déclaration publique sans équivoque de soutien à l’ITIE et/ou aux questions relevant du champ d’application de la Norme ITIE, pendant la periode examinée?
Haut placé signifie chef d’État ou de gouvernement ou un représentant dûment délégué du gouvernement.
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, indiquez de qui il s’agit, à quel moment et où la déclaration peut être retrouvée : Le Président de la République Chef de l’Etat lors de ses discours à la nation, respectivement en dates du 10/12/2022 et du 14/11/2023 ainsi que de Madame la Première Ministre, Cheffe du Gouvernement lors de l’atelier national de redynamisation du processus ITIE en République Démocratique du Congo, en date du 04/05/2025. (Mettre les liens)

	Haut responsable
1.1.b.
	Un haut responsible du gouvernement est-il chargé de la mise en oeuvre de l’ITIE?
☒ Oui           ☐ Non
Nom et poste de l’individu chargé de la mise en œuvre : GUYLAIN NYEMBO MBWIZYA
Décrivez brièvement le degré de participation de ce haut représentant du gouvernement, par exemple présider des réunions et activités, fournir une orientation stratégique, champion de l’ITIE auprès d’autres parties prenantes
Son Excellence GUYLAIN NYOMBO MBWIZYA, Vice-Premier Ministre et actuellement Ministre d’Etat dans le Gouvernement, il est le Président du GMP qui est très engagé dans la mise en oeuvre. Malgré toutes les charges d’Etat, il est se rend disponible et préside personnellement toutes les réunions du GMP depuis qu’il est Président du Comité Exécutif de l’ITIE-RDC. 


	Représentation 
1.1.c.
	Toutes les entités pertinentes du gouvernement chargées de la gouvernance des droits et obligations extractifs, de la collecte et gestion des revenus sont-elles représentées au GMP ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: Cinq ministres nationaux siègent au GMP et représentent les entités qui sont sous leur tutelle et qui interviennent dans la collecte et gestion des revenus. Il s’agit des Ministres ayant dans leurs attributions les portefeuille ci-après :
· Ministre du Plan et de la Coordination de l’Aide au Développement,
· Ministre des mines, 
· Ministre de l’environnement, Développement durable et Nouvelle Economie du Climat,
· Ministre des hydrocarbures, 
· Ministre des finances, 
Des membres du gouvernement participent-ils activement aux réunions du GMP?
☒ Oui           ☐ Non
Si ce n’est pas le cas, expliquez pourquoi: 
Pour la Validation, l’Annexe sur la présence au GMP doit être fournie pour évaluer la présence de tous les collèges.

	Mise à diposition de ressources 
1.1.c.
	Quelles sont les ressources du gouvernement mises à disposition de la mise en oeuvre de l’ITIE pendant la période examinée ?
Ceci inclut le soutien financier dans le cadre du financement des activités du plan de travail et du rapportage ainsi que le financement des personnels du secrétariat national.

Expliquez : En 2025, le Gouvernement a accordé à l’ITIE-RDC une dotation en plusieurs tranches dont le total annuel s’élève à un montant de 2 158 533 USD pour le financement des activités, la rémunération des experts y compris le fonctionnement du Comité National de l’ITIE. Durant la période examinée, la dotation cumulée accordée par le Gouvernement au Comité National de l’ITIE-RDC s’elève à un montant de USD….



[bookmark: _Toc172650095][bookmark: _Toc176851907]Exigence technique portant sur la selection des membres du GMP et représentation–Exigence 1.4.a.i
[bookmark: _Hlk175227941]Les aspects ci-dessous font partie de l’évaluation de l’exigence 1.4 mais doivent être remplis par le collège du gouvernement, ces questions figurent donc dans ce modèle.
“Collège élargi” fait référence aux personnes et institutions du gouvernement ne siégeant pas au GMP mais qui sont directement ou indirectement impliquées dans le rapportage, la gestion du secteur, sa supervision, la gestion des finances publiques, l’audit, les efforts de lutte contre la corruption. Récolter leurs points de vue sur la mise en oeuvre de l’ITIE et leurs besoins assure que l’ITIE peut avoir un impact et un suivi efficace des recommandations et des mesures correctives, promeut la divulgation systématique, encourage l’utilisation des données et assure un soutien large à l’ITIE.
	Exigé
	#1.4.a.i Mise en place et représentation

	Procédure de nomination – transparence et équité
	Le gouvernement codifie-t-il comment ses représentants sont nommés au GMP?
☐ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, comment s’appelle le document codifiant la procédure de nomination : 
Ajoutez un lien vers le document: 
S’il n’existe pas de procédure de nomination codifiée, décrivez le processus électoral, les critères de représentation (par secteur, international, national, organes de l’industrie – selon ce qui s’applique).
Les membres du Gouvernement dont les ministères sont impliqués dans la mise en oeuvre de l’ITIE sont automatiquement membres du GMP à leur nomination dans l’ordonnance présidentielle. Il en est de même des représentants du Chef de l’Etat et du Premier Ministre. Les membres du Parlement (Assemblée Nationale et Sénat) sont désignés par les Présidents respectifs de chaque chambre sur demande du Président du GMP. 
Du point de vue sectoriel, les Ministres qui siègent au GMP et représentent les thématiques du secteur extractif de manière ci-après :
Ministre du Plan et de la Coordination de l’Aide au Développement, Président du GMP dont le Ministère est transeversal 
Ministre des mines, représente le secteur minier 
Ministre de l’environnement, Développement durable et Nouvelle Economie du Climat, représente le secteur forestier
Ministre des hydrocarbures, représente le secteur forestier
Ministre des finances, représente les questions des finances du secteur extractif
S’assure-t-on de prendre en compte l’ancienneté et la diversité dans la représentation, y compris la diversité de genres?
☒ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, indiquez de quelle façon : Dans les nominations des membres du Gouvernement, il est tenu compte de la politique de la masculinité positive pour promouvoir le genre, les gros efforts sont entrepris pour designer les femmes appelées à siéger comme membres du college Gouvernement au sein du GMP. C’est ainsi qu’actuellement, deux femmes Ministres siégent au GMP, à savoir celle ayant respectivement dans ses attributions l’Environnement et le Développement du durable et et celle ayant les hydrocarbures.
Il est à noter qu’au sein du GMP, Madame Marie Nyange Ndambo du Collège Gouvernement occupe le poste de la Deuxième Vice-Présidence du GMP tandis que Madame ACACIA BANDUBOLA du même Collège est membre.
Durant la periode examinée, toujours dans le cadre de la politique de la masculinité positive pour promouvoir le genre, Madame Judith SUMINWA TULUKA, actuelle Première Ministre de la République Démocratique du Congo, a occupé le poste du Président du GMP tandis que Madame Eve BAZAIBA MASUDI a occupé le poste  de la Deuxième Vice-Présidence du GMP.
Le mandat est-il limité dans le temps?
☒Oui, indiquez le nombre d’années ou autres détails :       
Le mandat est limité dans le temps selon la qualité et la structure de provenance du membre du Collège Gouvernement.
Ainsi, pour :    
· Les Ministres, membres du gouvernement, leur nombre d’années est fonction de la date de leur nomination par ordonnance présidentielle et la fin de leurs fonctions par leur remplacement toujours par ordonnance présidentielle. Il en est de même pour le représentant du Président de la République au sein du GMP.
· Pour le Député membre de l’Assemblée Nationale de même pour le Sénateur, membre du Sénat, leurs mandats est de cinq ans correspondant  au nombre d’années de la législature ;
· Pour les Déleugués du Cabinet du Premier Ministre, leur nombre d’années est fonction de la date de leur nomination par Décret du Premier Ministre  et la fin de leurs fonctions par leur remplacement toujours par Décret du Premier Ministre ;
      
OU: ☐ Mandat illimité
Certains représentants du GMP issus du gouvernement ont-ils été remplacés durant le mandat du GMP?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, merci de décrire le processus suivi pour les remplacer: Les Ministres, membres du gouvernement, ont été remplacés dès nomination par ordonnance présidentielle d’un autre Ministre. Il en est de même du Représentant du Président de la République.Les membres du Parlement (Assemblée Nationale et Sénat) ont été remplacés à l’issue des éléctions organisées en Décembre 2023 et désignés par les Présidents respectifs de chaque chambre. 

La procédure prévue a-t-elle été suivie dans la pratique?
☒ Oui           ☐ Non


	Genre
	Quel est l’équilibre des genres dans votre collège actuellement?
Pourcentage hommes :80%
Pourcentage femmes: 20% 
Pourcentage non binaires: N/A
L’équilibre entre les genres est-il pris en compte lors de la nomination de nouveaux représentants?
☒ Oui           ☐ Non
Décrivez les efforts récents: 
Sur base de la politique de la masculinité positive pour promouvoir le genre, les gros efforts ont été entrepris pour designer dans le Gouvernement les femmes appelées à siéger comme membres dudit college au sein du GMP. C’est ainsi qu’actuellement, deux femmes Ministres siègent au GMP, à savoir Madame Marie Nyange Ndambo qui occupe le poste de la Deuxième Vice-Présidence du GMP et Madame ACACIA BANDUBOLA qui est membre.
Durant la periode examinée, Madame Judith SUMINWA TULUKA, actuelle Première Ministre du pays, a occupé le plus grand poste du GMP en sa qualite du Président du GMP tandis que Madame Eve BAZAIBA MASUDI a occupé le poste en tant que deuxième Vice-Présidente du GMP.


	Exigé
	#1.4.b.ii Contacts avec le collège élargi

	Coordination avec le collège élargi
	Existe-t-il des structures pour communiquer avec le collège élargi, par exemple des groupes de coordination ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, décrivez les: Il existe des points focaux dans les administrations impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE en RDC. Ces derniers facilitent la collecte des données des Rapports ITIE et assurent l’implementation des bonnes pratiques de l’ITIE dans leurs Administrations respectives.
Existe-t-il des politiques ou procédures adoptées pour communiquer avec le collège élargi?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, décrivez les: 
Les politiques et procédures qui régissent les contacts du Collège Institutions Publiques sont fixées dans l’Ordonnance N°….portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de collaboration entre le Président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les Membres du Gouvernement et l’Ordonnance N°….fixant les attributions des ministères.
Dans la pratique, donnez des exemples de coordination du collège du gouvernement sur des questions liées à l’ITIE durant la période examinée. Quels étaient les représentants impliqués ?
Expliquez : Les points focaux dans les administrations.
A ajouter exemples pertinents par l’équipe
· Les différentes lettres adressées par le Ministre d’Etat, Ministre du Plan aux autres Ministres dans le cadre notamment de la collecte des données (Mettre les liens)
· La mobilisation, par la présence personnelle de son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat, Ministre du Plan, Président du Comité Exécutif, des parties prenantes de l’ITIE dans les Provinces du Tanganyika et de la Mongala autour du processus ITIE, la déclaration à l’ITIE et la validation de la RDC en presence des Gouverneurs, memebres des Gouvernements provinciaux et des administrations participant au processus ITIE (mettre le lien)

	Récolter des points de vue 
	Les membres du GMP ont-ils récolté les points de vue du collège élargi sur les questions suivantes:
A) Le dernier plan de travail de l’ITIE, y compris les priorités de la mise en oeuvre de l’ITIE
☒ Oui           ☐ Non
Si oui comment? 
Dans le cadre des ateliers d’améliorations par les parties prenantes, les administrations impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE participent activement et proposent leurs améliorations au Plan de Travail.
Si oui, qui a contribué? 
Les points focaux dans les administrations impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE y compris des entreprises et des OSC 
Pour plus d’explications, reference utile au module Resulat et Impact
Ces contributions ont-elles été reflétées dans le plan de travail?
 ☒ Oui           ☐ Non
Détaillez : Pour plus d’explications, reference utile au module Resulat et Impact
 
B) Examen de la mise en oeuvre de l’ITIE
☒ Oui           ☐ Non
Si oui comment ? 
Dans le cadre des ateliers d’améliorations par les parties prenantes, les administrations impliquées dans la mise en œuvre de l’ITIE participent activement et proposent leurs améliorations aux différents Rapports ITIE ainsi qu’aux documents de mise en œuvre tels que les Rapport Annuels d’Avancement ou les Rapports thématiques.
Si oui, qui a contribué ? 
Toutes les parties prenantes que sont les points focaux et représentants des administrations impliquées, les membres des organisations de la société civile, les représentants des entreprises extractives.
Ces contributions ont-elles été reflétées dans l’examen des progrès?
 ☒ Oui           ☐ Non
Détaillez : Les exemples sont legions mais à titre indicative, il y a lieu d’indiquer :
· l’atelier de mise en commun et de validation des ameliorations par les parties prenantes du Rapport ITIE-RDC 2022 tenu à Lubumbashi en 2024 (Voi le lien) précédé par les ateliers d’améliorations tenus dans 10 Pools
· l’atelier de mise en commun et de validation des ameliorations par les parties prenantes du Cadrage du Rapport ITIE-RDC 2023 tenu à Lubumbashi en 2025 (Voir le lien)
· l’atelier de mise en commun et de validation des ameliorations par les parties prenantes du Rapport ITIE-RDC 2023 tenu à Lubumbashi en décembre 2025 (Voir le lien)
· l’atelier de mise en commun et de validation des ameliorations par les parties prenantes du projet de l’Etude de faisabilité sur les Divulgations systématqiques et de la feuille de route, tenu à Kinshsasa, en 2024 (Voir le lien)
· Plusieurs autres ateliers d’ameliorations par les parties prenantes tenus dans plusieurs villes de la République Démocratique du Congo.



[bookmark: _Underlying_objectives][bookmark: _Objectifs_sous-jacents][bookmark: _Toc176851908][bookmark: _Hlk175310905]Objectifs sous-jacents
L’objectif de cette exigence est d’assurer que le gouvernement mène pleinement, activement et efficacement la mise en œuvre de l’ITIE, tant au travers d’un leadership politique de haut niveau que d’un engagement opérationnel, comme moyen de faciliter tous les aspects de la mise en œuvre de l’ITIE.
1. Le haut responsable du gouvernement chargé de la mise en œuvre a-t-il la confiance de toutes les parties prenantes?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
C’est notamment dans la conduite des reunions du GMP, les questions soulevées par les parties prenantes sont portées par les membres au GMP qui s’adressent au Président. Ce dernier accorde la parole à chaque membre qui s’exprime librement sur toute question intéressant la mise en oeuvre.


2. Le haut responsable du gouvernement a-t-il autorité et liberté de coordonner les actions à propos de l’ITIE parmi les ministères et agences pertinentes ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
En sa qualite de Président, il s’adresse aux autres membres du GMP obtient d’eux les réponses adéquates des administrations et services sous leur tutelle notamment dans le cadre de la collecte des données des Rapports ITIE ou de toutes questions soulevées par les parties prenantes. 


3. Le haut responsable du gouvernement (également appelé « Champion ») est-il en mesure de mobiliser des ressources pour la mise en oeuvre de l’ITIE?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
En sa qualite de Président, il s’adresse aux autres membres du GMP impliqués et obtient d’eux les réponses escomptées, en l’occurrence le Ministre des finances pour libérer la dotation mensuelle pour financer les activités de la mise en oeuvre.


4. Les représentants sont-ils à un niveau suffisamment élevé pour pouvoir informer efficacement et prendre les décisions ainsi qu’opérer un suivi des recommandations et mesures correctives ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
Les Ministres membres du Gouvernement portent la voix de l’ITIE au niveau de l’Exécutif et des administrations respectives sous leur tutelle tandis que le député national et sénateur plaident au niveau du Parlement pour l’avancement des réformes et en fin, le représentant du Chef de l’Etat porte la voix de l’ITIE auprès de Son Excellence Monsieur le Président de la République tandis que les Dirceteurs des Cabinets adjoints représentants du Premier Ministre au GMP portent directement la voix de l’ITIE au près du Chef du Gouvenement.


5. Le gouvernement a-t-il fait des efforts durant la période examinée pour assurer un environnement propice à la participation à l’ITIE des entreprises et des OSC?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
Les membres du Collège des OSC au sein du GMP ont fait inscrire des points précis et débattus sur les inquiétudes soulevées quant à l’exercice libre et indépendant par certains membres de la société de leurs droits dans le secteur extractif. Le GMP a discuté librement de la question et pris les resolutions adéquates pour documenter tous les eventuels cas de violation de l’espace civique pour les membres des OSC exerçant dans le secteur des ressources naturelles en RDC. (Cf.PV de la reunion du COMITE EXECUTIF).
Faisant suite à cette discussion, le 16 juillet 2026, le Coordonnateur national a saisi par mail les membres du collège Société civile  demandant à chacun d'entre eux de remonter au Secrétariat technique (ST) éventuellement tout cas documenté sur la violation du Protocole de la société civile notamment sur la restriction avérée de l'espace civique en lien avec le débat sur la  gouvernance du secteur extractif en RDC. A date, aucun membre n’a signalé des tels cas.


6. Le gouvernement a-t-il éliminé des obstacles aux divulgations ITIE durant la période examinée?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez: 
Le Gouvernement a éliminé les obstacles aux divulgations au travers notamment :
1) Du point de vue technique : il y a eu lDu poja mise sur pied et l’implémentation du prologiciel TS/L, l’implémentation des platesformes pour promouvoir la divilgation systématique au travers entre autres utres ISYS-REGIES, le Datawerahouse ;
2) Du point de vue juridique : la prise d’Arrêté sur l’établissement du Registre des bénéficiaires effectifs qui est une mesure d’application devant permettre l’opérationalisation de la déclaration des propriétaires réels


Utilisation de l’information
7. Les divulgations ITIE ont-elles informé l’un ou plusieurs de ces points (cochez les cases en question et décrivez plus bas)
☒ Réformes juridiques				☒ Diagnostic des faiblesses dans la pratique
☐ Analayse de politique			☒ Communiquer la gouvernance au public 
☒ Enquêtes anti-corruption			☒ Modélisation des revenus
☒ Négociations de contrats			☐ Autre: Click or tap here to enter text.
8. Donnez des exemples assortis de liens vers tout élément probant comme des rapports, discours ou articles de presse
	Détaillez :
· Pour les réformes juridiques : Il y a lieu de noter entre autres, la modification du cadre réglèmentaire du Fonds Minier pour les Générations Futures, FOMIN (cf lien du Journal Officiel) ;
· Analayse de politique :
· Diagnostic des faiblesses dans la pratique :
· Enquêtes anti-corruption :
· Pour la modélisation des revenus : L’ITIE-RDC a mené une étude thémqatique sur la modélisation des grands projets miniers (Cf lien sur le site Web ITIE-RDC) ;
· Pour les négociations des contrats : Le rénégociation de la Convention de collaboration entre la RDC et le groupement d’entreprises chinoises a été essentiellement déclanchée à partir de l’étude thématique de l’ITIE-RDC sur ladite Convention.


9. [bookmark: _Hlk175311928]D’autres collèges ont-ils évoqué des préoccupations quant au collège du gouvernement?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez:
Quelles préoccupations? : Le collège entreprise a insisté sur la participation des membres du Collège Gouvernement aux réunions du Comité Exécutif d’une part mais aussi sur la dotation régulière par le Gouvernement des fonds destinés à la mise en œuvre de l’ITIE en RDC.
Comment le gouvernement en a-t-il traité? 
Le Gouvernement s’est engagé à travers notamment la participation active des membres de son collège surtout pour cette période. Aussi, le Gouvernement s’est efforcé à doter régulièrement le Comité National des fonds nécessaires pour la mise en œuvre de l’ITIE en RDC.



[bookmark: _Toc176851909][bookmark: _Hlk175299368]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence ?

[bookmark: _Hlk175299433]Le score est:
	☐
	☐
	☐
	☐
	☐
	☒

	très faible (0)
	faible (25)
	limité (50)
	bon (70)
	très bon (90)
	exceptionnel (100)

	
	
	
	
	
	


Ou 
☐ non applicable

	Expliquez



1. [bookmark: _Toc176851910][bookmark: _Hlk175312069]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire.
A noter que les aspects sur la nomination des membres du GMP sont couverts dans les sections collèges (1.4.a.i).
	1.1.a. Déclarations de soutien de haut niveau
Exigé
	

	1.1.b Haut responsable
Exigé
	

	1.1.c Représentation adéquat
Exigé
	

	1.1.c. Mise à diposition de ressources
Exigé
	

	1.1 objectif sous-jacent de supervision et suivi efficaces
Exigé
	

	1.4.a organisation du collège
Exigé
	

	1.4.a cocoordination du collège
Exigé
	





1. [bookmark: _Toc176851911][bookmark: _Hlk175312336][bookmark: _Hlk175312313]Pour la Validation: signature
[bookmark: _Hlk175312348]Merci d’inclure ci-dessous les noms et coordonnées des membres du GMP issus du collège du gouvernement qui signent la transmission des informations ci-dessus à l’équipe de Validation. Ajoutez des lignes si nécessaire.
	Nom
	Adresse e-mail ou numéro de téléphone

	Guylain NYEMBO MBWIZYA
	

	Louis WATUM KABAMBA
	

	Marie NIANGE NDAMBU
	

	Doudou FWAMBA LIKUNDE
	

	ACACIA BANDUBOLA
	

	Théophile BASOSHI UIBWE 
	

	Clément MUYA MUBOYAYI
	

	Michel MULONGO
	

	Laurent NKINZI
	



[bookmark: _Hlk175312390]Date de signature
Click or tap to enter a date.

[bookmark: _Hlk175312404]*** Fin du formulaire
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